
Procès -Verbal du CM du 13 février 2025 

L’an deux mille vingt-cinq le treize février les membres du Conseil Municipal de la 
commune de Saint-Didier, légalement convoqués par courrier en date du dix février 
deux mille vingt-cinq se sont réunis en nombre prescrit par la loi, en session ordinaire, 
dans la salle du conseil municipal et sous la présidence de Monsieur Gilles VEVE, Maire 
de la commune. 

Etaient présents : 
ASTRUC Jean, BALDACCHINO Jean-Paul, BOUVET Soizic, CHAUBARD Maryline, EON 
Sylviane, GIRAUDI Florian, MALFONDET Mathieu MORENAS Adrien, PAILLARD Alain, 
QUOIRIN Bernadette, RAYNAUD Michel, RIFFAUD Nicolas, SAMIE Jean -François, SILEM 
Myriam, SORBIER Michèle, VEVE Gilles. 

Absent(s) Excusé(s) :   
DRI Sophie donne pouvoir à VEVE Gilles 
PELLERIN Sylvia donne pouvoir à BALDACCHINO Jean-Paul 
ROBERT Céline donne pouvoir à SORBIER Michèle 

Secrétaire de séance :  
MALFONDET Mathieu est élu secrétaire de séance. 

M. le Maire ouvre la séance à 19h32, et fait lecture des pouvoirs reçus :

Commune de Saint-Didier 
Procès-Verbal de la séance du 

Conseil Municipal 
En date du 13 février 2025 
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DRI Sophie donne pouvoir à VEVE Gilles 
PELLERIN Sylvia donne pouvoir à BALDACCHINO Jean-Paul 
ROBERT Céline donne pouvoir à SORBIER Michèle 

MALFONDET Mathieu est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

Le procès- verbal de la séance précédente (Conseil Municipal du 12 décembre 2024) 
est approuvé à l’unanimité. 

QUESTION N° 1 – Décisions du Maire prises en application de l’article L 2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales 

Rapporteur : M. le Maire 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23 mai 2020, portant délégation du 
Conseil Municipal à M. le Maire de Saint Didier, conformément aux articles L 2122-22 et L 
2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les décisions suivantes ont été prises : 

DECISION 2024-89 
De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété, sise 32 rue des Grands Pins, 
cadastrée section A n° 961, superficie totale de 491 m², pour un montant de 
320 000 €, dont mobilier, d’un montant de 2 550 €. 

DECISION 2024-90 
De ne pas acquérir par voie de préemption le terrain, sis le Mourre lotissement « L’Oratoire » 
116 Chemin du Campas (lot n° 4), cadastré section B n° 1994, B n° 2006, superficie totale de 
670 m², pour un montant, de 157 000 €, et commission d’un montant de 20 000 €. 

DECISION 2025-001 
De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 209 B Chemin Neuf, cadastrée 
section A n° 2061, A n° 2059, d’une superficie de 886 m², pour un montant de 355 000 €, dont 
mobilier, d’un montant de 5 000 € et commission d’un montant 15 000 €. 

DECISION 2025-02 
De ne pas acquérir par voie de préemption le terrain sis le Souvaire, cadastré section B n° 
1513, d’une superficie de 551 m², pour un montant de 5 000 €. 

DECISION 2025-03 
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De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 65 Chemin de Saint Geniez, 
cadastré section A n° 199, d’une superficie de 530 m²,  pour un montant de 780 000 €, dont 
mobilier, d’un montant de 36 660 €, et commission, d’un montant de 30 000 €. 

DECISION 2025-04 
Article 1 de conclure avec la SAS DB84, domiciliée 252 Route de Saint-Didier, 84210 SAINT 
DIDIER l’avenant N°1 au lot 1 du marché réalisé de gré à gré, relatif aux travaux pour la 
création de logements conventionnés et d’un local commercial au 122 et 128, le Cours à 
Saint-Didier. 
Cet avenant concerne une modification du délai contractuel du lot et n’a pas 
d’incidence financière. 

Article 2 :  La modification de la durée du marché est prolongée jusqu’à la semaine 40 
de l’année 2024. 

DECISION 2025-05 
Article 1 de conclure avec la SAS DB84, domiciliée 252 Route de Saint-Didier, 84210 SAINT 
DIDIER l’avenant N°1 au lot 3 du marché réalisé de gré à gré, relatif aux travaux pour la 
création de logements conventionnés et d’un local commercial au 122 et 128, le Cours à 
Saint-Didier. 
Cet avenant concerne une modification du délai contractuel du lot et n’a pas 
d’incidence financière. 

Article 2 :  La modification de la durée du marché est prolongée jusqu’à la semaine 40 
de l’année 2024. 

DECISION 2025-06 
Article 1 de conclure avec INDIGO BATIMENT, domiciliée ZA SUD 11, Chemin des Olivettes 
84310 MORIERES LES AVIGNON l’avenant N°1 au lot 2 du marché réalisé de gré à gré, 
relatif aux travaux pour la création de logements conventionnés et d’un local 
commercial au 122 et 128, le Cours à Saint-Didier. 
Cet avenant concerne une modification du délai contractuel du lot et n’a pas 
d’incidence financière. 

Article 2 :  La modification de la durée du marché est prolongée jusqu’à la semaine 40 
de l’année 2024. 

QUESTION N° 2 Motion de soutien pour le service des urgences du Centre Hospitalier de 
Carpentras 
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Rapporteur : M. le Maire 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la situation préoccupante du Centre 
Hospitalier de Carpentras, notamment en ce qui concerne son service des urgences, 
touché par une pénurie de personnel soignant. Cette situation, déjà critique, a conduit à la 
fermeture partielle du service durant l’été dernier, forçant les patients à se rendre à l'Hôpital 
d'Avignon, également en difficulté ce qui engendre une insécurité sanitaire. 

Par ailleurs, un collectif de citoyens, « Citoyens engagés de Carpentras et alentours », a 
lancé une pétition pour alerter sur la dégradation des structures hospitalières publiques dans 
le département du Vaucluse, et particulièrement à Carpentras.  
Par conséquent, il est essentiel d’interpeller l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-
Côte d’Azur sur la crise que traverse le Centre Hospitalier de Carpentras, afin qu’elle mette 
en œuvre, sans délai, les mesures nécessaires et indispensables pour y remédier. 

La politique de santé publique se doit d’être au service de tous dans une logique de 
proximité. À l’échelle de notre territoire, le Centre Hospitalier de Carpentras joue un rôle 
incontournable en apportant une réponse adaptée aux divers besoins de santé, en 
complément de la médecine de ville. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L. 2121-29, 

Considérant la situation alarmante des structures hospitalières publiques dans le Vaucluse et 
les conséquences pour les populations locales, 

Considérant que le maintien d’un service des urgences fonctionnant 24h/24 et 7 jours/7 à 
l'Hôpital de Carpentras est essentiel pour garantir l’accès aux soins de première nécessité, 

Considérant que la mobilisation des élus et des citoyens est essentielle pour faire entendre 
les besoins du territoire en matière de santé publique, 

Le conseil municipal, par quinze voix pour et deux abstentions (Madame Michèle SORBIER 
et Madame CHAUBARD Maryline) et deux voix ne prenant pas part au vote (Madame SILEM 
Myriam et Monsieur MORENAS Adrien) 

POUR : 15 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 2 

EXPRIME son soutien à la pétition lancée par le collectif « Citoyens engagés de Carpentras 
et alentours » pour la défense d’un service public de santé fiable et accessible. 

DEMANDE à l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour rétablir un accès permanent et continu, jour et nuit, aux 
urgences hospitalières de Carpentras. 
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Monsieur le Maire explique qu’il semble essentiel que la collectivité puisse apporter ce 
soutien compte tenu de la situation que traversent les urgences même si des réponses sont 
apportées à travers la maison médicale.  

Madame Myriam SILEM fait lecture de son texte : 

Siégeant au sein du conseil de surveillance de l’hôpital de Carpentras, je vous remercie de 
noter que je ne prendrai pas part au vote. 
Tout d’abord je souhaiterai savoir par quel canal ce document vous a été remis Ensuite Je 
tiens à préciser certains points : 
L’ARS participe à tous les conseils de surveillance La rénovation et l’agrandissement des 
urgences en cours n’auraient pu avoir lieu sans l’ARS. 
Ni l’ARS, ni l’Etat ni ne peuvent recruter ni ne peuvent augmenter le nombre de médecins, 
en particulier urgentistes, qui souhaiteraient venir s’installer à Carpentras. 
Concernant les urgences 
Je tiens à vous communiquer des éléments factuels : 
Ce service a accueilli en 2024, 22 517 patients contre 25 900 en 2023. Il est à souligner que 
dans les années 2010, le service accueillait 15 000 patients par an. 
Le nombre de patient accueilli est donc très légèrement en baisse entre 2024 et 2023, mais 
reste bien évidemment très significatif et il est parfaitement clair que le service des urgences 
de l’hôpital de Carpentras n’est en aucune façon fermé. 

Cette notion de fermeture est parfaitement inexacte et inadaptée. 
Je rappelle également qu’une maison médicale de garde est ouverte dans l’établissement 
tous les soirs et weekend permettant une prise en charge organisée par les médecins 
généralistes qui vient compléter l’offre de soins des urgences. 
Ainsi, avec un effectif médical encore fragile, le CH de Carpentras a su réorganiser son 
activité afin d’assurer 24 h sur 24, 365 jours par an, une prise en charge des patients qui 
relèvent des urgences hospitalières et a organisé, conformément aux orientations 
nationales du bon usage des urgences, un accueil entre 13h30 et 8h00 du matin permettant 
de différencier les patients qui relèvent d’un service d’urgence de ceux qui relèvent d’une 
consultation de médecine de ville. 

Ainsi durant cette période, tous les patients qui se présentent aux urgences sont accueillis 
et évalués par une infirmière d’accueil et d’orientation qui détermine l’orientation du 
patient vers le service des urgences ou une autre prise en charge ambulatoire. En cas de 
doute d’évaluation initiale, l’infirmière d’accueil et d’orientation fait appel au médecin 
d’accueil et d’orientation qui confirme ou infirme le diagnostic d’orientation. 

Comme vous pouvez le voir, tous les patients sont accueillis 24 heures sur 24 et, sur une 
période de la journée sont admis dans les urgences ceux qui relèvent d’une prise en charge 
purement hospitalière nécessitant un plateau technique. Les patients relevant de la 
médecine ambulatoire sont réorientés vers la MMG de l’établissement ou vers d’autres 
modalités de prise en charge. 

Afin d’imager mes propos, je partage avec vous, une analyse fine des journées du 30 janvier 
2025 au 04 février 2025. Durant cette période, 400 usagers se sont présentés au service des 
urgences. 
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Ils ont tous été accueillis. 48 d’entre eux, ont fait l’objet d’une réorientation vers la médecine 
ambulatoire dont 24, auprès de la MMG de l’établissement. 17 patients sont partis sans 
attendre. 
24 autres patients ont donc été réorientés vers une prise en charge de médecine ville, de 
cabinet à horaire élargis,.. ces patients ne relevant en aucune façon d’une prise en charge 
hospitalière. 
Durant cette période, la durée moyenne d’attente a été de 1 heure 30. 
138 patients sont arrivés aux urgences au moyen d’un véhicule de secours (ambulances, 
SDIS, SMUR). 
Sur les patients pris en charge dans les urgences, 6 d’entre eux ont été réorientés vers le 
centre hospitalier d’Avignon, 3 vers la psychiatrie et 14 vers la Clinique Synergia pour 
chirurgie. 
77 patients ont fait l’objet d’une hospitalisation au sein du centre hospitalier de Carpentras, 
les autres patients sont retournés à leur domicile ou en EHPAD. 
3 infirmières de l’hôpital sont en cours de formation pour obtenir la qualification d’infirmière 
en pratique avancée : le but étant d’améliorer l’accès aux soins ainsi que la qualité des 
parcours des patients en réduisant la charge de travail des médecins sur des pathologies 
ciblées : pathologies chroniques stabilisées, en prévention et polypathologies courantes en 
soins primaires (accident vasculaire cérébral, artériopathies chroniques, cardiopathie, 
maladie… 

Il est particulièrement inadapté et préjudiciable à l’image de l’établissement de prétendre 
que ces urgences ont des périodes de fermeture, c’est toute à fois une contre-vérité et une 
mauvaise publicité qui est faite au service et qui entache son image dans un contexte de 
marché de l’emploi contraint concernant le personnel médical, limitant les capacités de 
recrutement de l’établissement en renvoyant un bruit de fond négatif et parfaitement 
contre-productif. 

Je souligne par ailleurs que l’équipe paramédicale est au complet, que cette équipe est 
toute à la fois investie, expérimentée et compétente. 

La motion présentée par les partis politiques de gauche ne contient aucun élément factuel, 
aucun chiffre, et n’est même pas signée par des personnes identifiables. 

L’image fausse et négative présentée par cette motion porte préjudice. 

Les médecins ne viendront sur notre secteur que si nous offrons une image positive de notre 
hôpital. 
Je vous remercie de bien relire la motion et des contre-vérités qu’elle contient qui ne sont 
que des manœuvres politiciennes empreintes de mauvaise foi. 

Je vous invité à réfléchir sur l’absence de médecin hospitalier, urgentiste qui souhaite venir 
s’installer en Vaucluse, et particulièrement dans notre secteur. 

Je vous invite également à réfléchir sur l’attractivité de notre territoire. 

Madame Myriam SILEM complète en précisant que l’hôpital de Carpentras dans son image 
est systématiquement dénigré par certains partis politiques et tant qu’il y aura cette image 
abimée et dénigrée, des médecins qui souhaiteraient venir ne viendront pas parce que 
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c’est une rumeur, une musique de fond qui les empêchent de venir. Malgré tout, Madame 
Myriam SILEM indique que l’hôpital parvient à recruter et qu’il est ouvert 24h sur 24. 
Madame Myriam SILEM déclare qu’elle ne peut pas participer au vote puisqu’elle fait partie 
du conseil de surveillance de l’hôpital de Carpentras. Mais si Madame Myriam SILEM avait 
dû voter, elle aurait voté contre. Et Madame Myriam SILEM rappelle qu’elle ne fait pas 
partie des LR.  

Monsieur le Maire explique que la motion est arrivée par l’association qui est venue voir 
Monsieur le Maire et précise que la personne morale se nomme « les citoyens engagés de 
Carpentras » une association reconnue. Madame Myriam SILEM rappelle qu’il n’y a pas de 
signataires à cette motion et que derrière cette association il s’agit du Nouveau Front 
Populaire de Carpentras et du Comtat Venaissin, LFI , PC, PS, Génération S et  les 
Ecologistes. 

Madame Michèle SORBIER souhaite obtenir une copie du texte de Madame Myriam SILEM. 

Madame Soizic BOUVET pose la question suivante : pourquoi quand elle a dû appeler le 15 
un soir on lui a dit que c’était fermé.   Monsieur Adrien MORENAS explique que c’est lié à la 
permanence SMUR. Le SMUR tourne dans les différents hôpitaux du Vaucluse et dans les 
différents services des urgences. Quand Carpentras est en permanence SMUR, le médecin 
urgentiste qui se déplace n’est plus aux urgences et la personne est renvoyée à un service 
où il y a un médecin urgentiste. 

Monsieur Adrien MORENAS explique qu’il ne prendra pas part au vote pour 3 raisons : 

- Plus de 30 millions d’euros ont été investis dans les urgences de l’hôpital de
Carpentras,

- La dette de l’hôpital a été effacée

- Les urgences ne sont aucunement menacées

Monsieur Adrien MORENAS aurait préféré voter une autre motion émanant d’un autre parti 
politique qui demandait l’interdiction de l’intérim des médecins car c’est un vrai fléau pour 
les hôpitaux et cela génère la dette.  

Madame Michèle SORBIER explique qu’elle a rencontré la responsable des urgences et 
confirme que ce qui est important c’est la réorientation quand on arrive aux urgences. 

Monsieur Adrien MORENAS insiste sur le fait que ce n’est pas un problème de services des 
urgences et qu’il est au complet. 

Monsieur Adrien MORENAS rappelle l’investissement de 30   millions dédié aux urgences, que 
les travaux sont en cours et qu’ il n’y aura jamais de fermeture des urgences de l’hôpital de 
Carpentras. 

Madame Myriam SILEM souhaite également rajouter qu’un service dédié aux cancers des 
femmes a été ouvert et a été inauguré cette année.  Madame Myriam SILEM poursuit son 
argumentation : « Comment peut-on dire que l’hôpital de Carpentras ne remplit pas son 
rôle. Il faut être raisonnable.  On reçoit une motion non signée par des personnes physiques 
qui ne donnent pas leurs noms et on ne peut pas rentrer dans un jeu politicien, on a du mal 
à recruter des médecins car ces derniers passent leur temps à lire des articles de journaux 
qui critiquent l’hôpital. » Pour Madame SILEM, il faut arrêter avec cela. 
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Madame Myriam SILEM explique qu’elle a Indiqué à l’hôpital que cette motion est à l’ordre 
du jour. 

Monsieur le Maire relève qu’il y a peut-être un problème d’organisation quand les gens sont 
contraints d’attendre 7 heures ou plus et tant mieux si un travail est mené dans la 
réorganisation des services tant mieux si de l’argent est investi pour remettre dans des 
normes plus acceptables. Madame Myriam SILEM réagit sur les « normes plus acceptables » 
et rappelle les chiffres qu’elle a mentionnés plus haut : ce sont 1h30 d’attente, et l’hôpital 
est ouvert 24h sur 24. Madame Myriam SILEM veut savoir ce que Monsieur le Maire entend 
par normes plus acceptables.  

Monsieur le Maire répond par les conditions d’accueil plus agréables sans remettre en 
cause le personnel en lui-même. Madame Myriam SILEM rappelle qu’il y a des travaux mais 
qu’il n’y a pas de lien avec un problème de l’hôpital. Monsieur Adrien MORENAS rajoute 
qu’il y aura 19 lits supplémentaires au niveau des urgences.  

QUESTION N°3 Délibération cadre portant sur l’adoption du plan de 
financement pour la réhabilitation et l'extension de la salle polyvalente et pour 
la réhabilitation des anciens locaux des services techniques en vue d’une salle 
d’activités pour les associations 

Rapporteur : M.Nicolas RIFFAUD. 

La commune de Saint-Didier, soucieuse d'améliorer ses infrastructures et de dynamiser la vie 
locale, engage une réflexion approfondie sur la réhabilitation et l'extension de sa salle 
polyvalente, construite dans les années 1980 et située au cœur du village. Ce projet vise à 
moderniser les lieux, à optimiser l'espace disponible et à améliorer significativement la 
performance énergétique du bâtiment. 

Pour rappel, la Commune a souhaité bénéficier d’un appui d’ingénierie technique, 
juridique et financière avec le concours de Vaucluse Ingénierie notamment pour la 
définition de la stratégie de projet, l’établissement et le suivi du planning prévisionnel des 
opérations ainsi que pour la mise en œuvre d’une ingénierie financière de recherche et 
d’optimisation des concours financiers attendus. La présentation générale du projet a été 
approuvée lors du conseil municipal lors de sa séance du 12 décembre 2024.  

Une première étape a consisté en la réalisation d’une étude de préfaisabilité menée par la 
SPL de Vaucluse. Cette étude a permis de dégager des orientations générales, d’identifier 
les priorités et de fixer un coût estimatif des travaux. 

L’estimatif des travaux s’élève à 1 502 668 € HT, soit 1 803 201.60 € TTC. 

Il est prévu que le montage financier soit composé de deux tranches fonctionnelles, à 
savoir : 
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Tranche 1 :  Réhabilitation des services techniques en vue d’une salle d’activités pour les associations et extension 
de la salle polyvalente pour l’année 2025 

Tranche 2 :  Réhabilitation de la salle polyvalente (dont le poste chauffage estimé à 200 725 € HT) et 
aménagements paysagers et boulodromes. Année 2026 

Le plan de financement prévisionnel se présente comme suit : 
Tranche 1 : 

Tranche fonctionnelle 1 Réhabilitation des services 
techniques en vue d’une 
salle d’activité pour les 
associations et extension de 
la salle polyvalente  
- Subventions 2025 - 

684 248 € HT 

Tranche fonctionnelle 2 Réhabilitation de la salle 
polyvalente (dont poste 
chauffage) et 
aménagements paysagers et 
boulodromes  
- Subventions 2026 - 

 818 420 € HT 

TOTAL Général HT 1 502 668,00 € HT 

TOTAL Général TTC 1 803 201.60 € TTC 

FINANCEMENT DE LA DEPENSE SUBVENTIONNABLE HT. Coût Global 
Tranche 1 :  684 248 € HT 

TRANCHE 1 : réhabilitation des services 
techniques en vue d’une salle d’activités 
pour les associations et extension de la 
salle polyvalente 
- Subventions 2025 -

Taux (%) (*)

Ressources 

État DETR 2025 
240 000€  35,07%

S/total financement État (HT) 240 000€ 35.07 %

Conseil Départemental 
Contrat Vaucluse Ambition 

202 800 €  29.64%

CoVe 
Fonds de concours 

36 174 €
5.29%

S/total financement hors Etat (HT) 238 974 €  34.93%

Total (2) 
478 974 €  70 %

Autofinancement 205 274 €  30 %
total (1+2) HT 684 248 € 
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Le plan de financement prévisionnel se présente comme suit : 
Tranche 2: 

L’échéancier de réalisation de ce projet est le suivant : 

Choix d’un MOE : 1er trimestre 2025 
Date de présentation prévisionnelle du diagnostic et des esquisses : mai 2025 
Date de validation prévisionnelle de l’APS : juillet 2025 
Date de validation prévisionnelle de l’APD : septembre 2025 
Date de lancement de l’appel d’offre : 3ème trimestre 2025 
Date prévisionnelle de démarrage de l’opération : 1er trimestre 2026 
Date prévisionnelle de fin de l’opération : 2027/2028 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles relatifs aux 
compétences des communes en matière d’investissement et d’aménagement, 

FINANCEMENT DE LA DEPENSE SUBVENTIONNABLE HT. 
 Coût Global Tranche 2 :  818 420 € HT  

TRANCHE 2 : Réhabilitation de la salle 
polyvalente et aménagements paysagers 
et boulodromes (dont le poste de 
chauffage) 
- Subventions 2026 - 

Taux (%) 
(*) 

Ressources 

État DETR 2026 
240 000 € 29.32% 

Etat Fonds Vert 81 842€ 10% 
S/total financement État (HT) 321 842 € 39.32 % 

Conseil Régional Sud PACA 
Nos Communes d’abord 

128 328.25 € 15.68 % 

CoVe 
Fonds de concours 

40 921 € 5 % 

ADEME 
Fonds de Chaleur 81 842€ 10% 

S/total financement hors Etat (HT) 251 091.25 € 30,68% 

Total (2) 
572 933.25 €  70 % 

 Autofinancement 
245 486.75€  30 % 

 Total (1+2) HT 818 420 €
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Vu le projet de réhabilitation et d'extension de la salle polyvalente de Saint-Didier, intégrant 
des objectifs d'amélioration énergétique, de restructuration fonctionnelle et d’optimisation 
des espaces intérieurs et extérieurs, 

Vu le coût estimatif des travaux qui s’élève à 1 502 668 € HT, 

Considérant que ce projet est essentiel pour l’amélioration des infrastructures municipales et 
la dynamisation de la vie communale, 

Considérant les subventions mobilisables de l’État, la Région, du Département et de 
l’intercommunalité de la CoVe, 

Le conseil municipal, par dix-sept voix pour et deux contre (Madame SILEM Myriam et 
Monsieur MORENAS Adrien) 

POUR : 17 
CONTRE : 2 
ABSTENTION : 0 

APPROUVE le plan de financement prévisionnel du projet, présenté ci-dessus. 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les subventions précitées et à entreprendre toutes les 
démarches nécessaires à leur obtention. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à la mise en œuvre de ce 
financement. 

Madame Myriam SILEM souhaite poser deux questions.  Madame Myriam SILEM évoque le 
décret du 30 Décembre 2024 qui impose une clause de révisions des prix et voudrait savoir si 
la collectivité a tenu compte de cet élément dans cet estimatif ou comment ces révisions 
de prix vont être appréhendées. Puis, Madame Myriam SILEM pose la question de 
l’évaluation détaillée de la tranche 2 car il y a un global qui comprend un terrain de boules 
et cela lui parait bizarre. Madame Myriam SILEM pense que M. le Maire possède ce 
document car habituellement ce type de documents est à disposition pour les membres du 
conseil municipal et souhaite donc obtenir ce chiffrage précis. Monsieur le Maire explique 
que pour l’instant il n’y a que des esquisses et que ce n’est qu’un estimatif de budget 
uniquement pour les demandes de subventions. Quant à la révision des prix, elle sera 
intégrée quand l’appel d’offres aux entreprises sera lancé. Concernant le terrain de boules, 
il s’agit d’un réaménagement de la partie Est des locaux techniques qui aujourd’hui est un 
parking et qui mérite d’être désimperméabilisé. Pour Madame Myriam SILEM, ce coût de la 
Tranche 2 d’un montant de 818 420€ comprend bien des montants distincts entre le 
chauffage, la réhabilitation de la salle polyvalente, les aménagements paysagers et les 
boulodromes. 
Madame Myriam SILEM souhaite donc savoir comment ont été fixés ces montants. Monsieur 
le Maire répond que c’est la SPL qui est venue sur site. Monsieur le Maire répond que le seul 
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document est celui présenté ici.  Madame Myriam SILEM s’étonne que M. le Maire ne 
demande pas à la SPL la répartition précise des montants dans ces tranches 1 et 2. Cela 
paraît normal que cela soit différencié. Madame Myriam SILEM ne comprend pas que la 
Commune valide un estimatif non détaillé, la salle polyvalente c’est une chose le reste cela 
en est une autre. Pour Madame Myriam SILEM, M. le Maire accepte cet estimatif les yeux 
fermés sans connaître les montants de chaque poste.  Pour Madame Myriam SILEM, elle 
estime qu’elle n’a pas de réponse sur le coût des boulodromes. Monsieur le Maire répond 
qu’il n’y a pas encore d’appel d’offres et que les aménagements extérieurs feront partie 
d’un lot. 

Monsieur Adrien MORENAS veut savoir comment va concourir la Commune sur le fond 
chaleur.  Monsieur le Maire répond que cela fera partie de l’ingénierie sur la recherche de 
subvention par la SPL et c’est la raison pour laquelle la partie chauffage a été identifiée 
bien précisément.  Monsieur le Maire précise qu’il attend les premiers retours des études du 
bureau d’étude mandaté pour l’audit énergétique. Monsieur Adrien MORENAS voudrait 
savoir pourquoi la Commune n’a pas demandé une subvention DSIL. Monsieur le Maire 
explique que c’est M. le Sous-Préfet qui les a orientés ainsi. Monsieur Adrien MORENAS 
rappelle que pour le projet de la salle des fêtes de la commune de Venasque 740 000€ de 
DSIL. Monsieur le Maire explique que la Commune a travaillé avec les services de l’Etat pour 
optimiser les subventions.  

Question N°4 – Finances – Demande de subvention au titre de la DETR 2025 

Rapporteur : Monsieur Alain PAILLARD, conseiller municipal 

Dans le cadre de sa politique d’amélioration des infrastructures communales et de 
dynamisation de la vie locale, la commune de Saint-Didier engage une réflexion 
approfondie sur la réhabilitation et l’extension de sa salle polyvalente et des anciens locaux 
des services techniques Ce projet vise à moderniser l’équipement, à optimiser l’utilisation 
des espaces et à renforcer la performance énergétique du bâtiment. 

Le cout prévisionnel des travaux est estimé à 1 502 668 € HT, soit 1 803 201.60 € TTC. 
Il est prévu que le montage financier soit composé de deux tranches fonctionnelles, à 

savoir : 

Tranche 1 : Réhabilitation des services techniques en vue d’une salle d’activités pour les 
associations et extension de la salle polyvalente pour l’année 2025 

Tranche 2 : Réhabilitation de la salle polyvalente (dont le poste chauffage chiffré à 200 725 
€ HT) et aménagements paysagers et boulodromes. Année 2026 
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Concernant la 1ere tranche fonctionnelle, le plan de financement 
prévisionnel est réparti comme suit 

FINANCEMENT DE LA DEPENSE SUBVENTIONNABLE HT. Coût Global 
Tranche 1 : 684 248 € HT 

TRANCHE 1 : réhabilitation des services 
techniques en vue d’une salle d’activités 
pour les associations et extension de la 
salle polyvalente 
- Subventions 2025 - 

Taux (%)
(*)

Ressources 

État DETR 2025 
240 000€ 35,07%

S/total financement État (HT) 240 000€ 35.07 %

Conseil Départemental Contrat Vaucluse Ambition 
202 800 € 29.64%

CoVe Fonds de concours 
36 174 €

5.29%

S/total financement hors Etat (HT) 238 974 € 34.93%

Total (2) 
478 974 € 70 %

Autofinancement 205 274 € 30 %
total (1+2) HT  684 248 € 

L’échéancier de réalisation de ce projet est le suivant : 

Choix d’un MOE : 1er trimestre 2025 

Tranche fonctionnelle 1 Réhabilitation des services 
techniques en vue d’une salle 
d’activités pour les 
associations et extension de 
la salle polyvalente 

684 248 € HT 

Tranche fonctionnelle 2 Réhabilitation de la salle 
polyvalente (dont poste 
chauffage) et aménagements 
paysagers et boulodromes 
- Subventions 2026 - 

818 420 € HT 

TOTAL Général HT 1 502 668,00 € HT 

TOTAL Général TTC 1 803 201.60 € TTC 
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Date de présentation prévisionnelle du diagnostic et des esquisses : mai 
2025 Date de validation prévisionnelle de l’APS : juillet 2025 
Date de validation prévisionnelle de l’APD : septembre 2025 
Date de lancement de l’appel d’offre : 3ème trimestre 2025 
Date prévisionnelle de démarrage de l’opération : 1er trimestre 2026 
Date prévisionnelle de fin de l’opération : 2027/2028 

La demande de subvention DETR 2025 portera sur la tranche 1. Il convient 
de rappeler que, pour les travaux d’investissement sur des bâtiments 
communaux, les dépenses éligibles à la DETR 2025 sont plafonnées à 600 
000 € HT. 

Ainsi, le plan de financement pour cette subvention sera présenté comme suit : 

Montant prévisionnel HT de la dépense subventionnable = montant de la dépense plafonnée le cas 
échéant 

- jusqu’à 600 000 € : les dépenses ne sont pas plafonnées
- entre 600 000 € et 1 000 000 € : dépenses plafonnées à 600 000 €

- supérieur à 1 000 000 € : dépenses plafonnées à 1 000 000 €

INSCRIRE CI APRÈS LA DÉPENSE SUBVENTIONNABLE 
(si inférieure à 600 000 €, reporter ici le montant de la dépense 

prévisionnelle) 

Montant 

600 000,00 € 

Ressources prévisionnelles de l'opération 

Financements 
Dépense 

subventionnable 
Montant réel de 
la subvention 

Montant 
équivalen

t (HT) 
Taux 

Fonds européens 0,00 € 0,00% 
DETR 600 000,00 € 240 000,00 € 240 000,00 € 40,00% 
DSIL 0,00 € 0,00% 
FNADT 0,00 € 0,00% 
Autres aide État 0,00 € 0,00% 
Conseil régional 0,00 € 0,00% 
Conseil départemental 684 248,00 € 202 800,00 € 177 830,26 € 29,64% 
EPCI 684 248,00 € 36 174,00 € 31 720,08 € 5,29% 
Autre collectivité 0,00 € 0,00% 
à préciser 0,00 € 0,00% 
Sous-total aides publiques Taux de financement public 449 550,34 € 74,93% 
Autres aides non publiques 
à préciser 
Sous-total autres aides non publiques 0,00 € 
Part de la collectivité 150 449,66 € 

Participation du maître d'ouvrage 150 449,66 € 25,07% 

TOTAL RESSOURCES PRÉVISIONNELLES (HT) 600 000,00 € 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2334-33, 

Vu le courrier de Monsieur le Préfet en date du 12 Décembre 2024 informant des 
modalités d’attribution de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR), 
de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) et de la Dotation de 
Soutien à l’Investissement des Départements (DSID) pour l’année 2025, 

Considérant la nécessité de lancer le projet de réhabilitation de la salle polyvalente 
et de son extension ainsi que la réhabilitation des anciens locaux des services 
techniques en vue d’une salle d’activités pour les associations. 

Considérant qu’il convient de proposer le plan prévisionnel de financement 
présenté ci-dessous notamment dans le cadre de la demande de subvention 
auprès de la Préfecture de Vaucluse pour la DETR 2025, 

Le conseil municipal, par dix-sept voix pour et deux contre (Madame SILEM Myriam 
et Monsieur MORENAS Adrien) 

POUR :  17 
CONTRE : 2 
ABSTENTION : 0 

ADOPTE l’opération de réhabilitation de la salle polyvalente, son extension 
et la réhabilitation des anciens locaux des services techniques en vue 
d’une salle d’activités pour les associations. 

APPROUVE le plan de financement prévisionnel ci-dessus portant sur la 
DETR 2025. 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention de 240 000 € au titre 
de la DETR 2025 auprès de Monsieur le Préfet de Vaucluse concernant la 
1ere tranche fonctionnelle relative à la réhabilitation des locaux des 
services techniques et l’extension de la salle polyvalente. 

Madame Myriam SILEM quitte la salle du conseil municipal à 20h02 et revient à 
20h06  

Monsieur Adrien MORENAS pose la même question : pourquoi la DETR et pas la 
DSIL et est ce que la DSIL est gardée pour un autre projet ? 

Monsieur le Maire répond que pour l’instant il n’y a pas d’autres projets en vue au 
titre de la DSIL et que la Commune ne fera qu’une demande de subvention DETR 
2025 comme il a été évoqué lors de la réunion avec M le Sous-Préfet. Monsieur 
Adrien MORENAS s’étonne que la Commune puisse se passer de la DSIL car elle 
aurait pu prétendre au total à 80 % de subventions. Monsieur Alain PAILLARD 
explique que les règles de financement et de cofinancement prévoient que le 
Maître d’Ouvrage avance au moins 30 % de l’opération.  Monsieur Alain PAILLARD 
précise que le choix de la DETR ou de la DSIL appartient à l’Etat et ce n’est pas 
nécessairement une loterie où on cumulerait les gains à chaque tirage.  
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Question N° 5 – Finances – Demande de subvention auprès du Département de 
Vaucluse dans le cadre du dispositif « Contrat Vaucluse Ambition ».  

Rapporteur : M. le Maire 

Par courrier en date du 18 Novembre 2022, le Département de Vaucluse informait 
la Commune d’un nouveau dispositif contractuel à destination des communes 
vauclusiennes dénommé « Contrat Vaucluse Ambition » ayant pour objectif de 
soutenir les collectivités dans la réalisation des opérations d’investissement. 

A ce titre, la commune de Saint Didier bénéficie d’une dotation triennale 2023-2025 
d’un montant de 202 800 euros. Cette dotation permettra la réalisation 
d’investissements nécessaires sur la commune. Elle se décompose en deux parts : 

- Thématique socle (80 % de l’enveloppe globale), soit 162 240 €
- Thématique Transiton écologique et énergétique (20 % de l’enveloppe

globale) , soit 40 560 €

Pour rappel, le Conseil Municipal a voté par délibération n° 2023-32 en date  16 
Octobre 2023 les programmes sur lesquels devaient être portées les dotations 
annuelles versées au titre du Contrat Vaucluse Ambition : 

PART GENERALE 
2023/2025  -162 240€ pour le projet de l’aménagement du terrain du Tinel 

PART DEVELOPPEMENT DURABLE 
2023/2025  -40 560 € pour la rénovation énergétique des anciens 
locaux des services techniques et de la salle polyvalente 

Etant donné le projet de réhabilitation de la salle polyvalente, il convient de 
délibérer à nouveau pour valider le programme sur lequel sera porté cette dotation 
au titre du Contrat Vaucluse Ambition. 

Le cout prévisionnel des travaux de la réhabilitation de la salle polyvalente et des 
anciens locaux des services techniques + l’extension de la salle polyvalente est 
estimé à 1 502 668 € HT, soit 1 803 201.60 € TTC.  
Il est prévu que le montage financier soit composé de deux tranches fonctionnelles, 
à savoir : 

- 

Tranche 1 :  Réhabilitation des services techniques en vue d’une salle d’activités pour les associations et 
extension de la salle polyvalente pour l’année 2025 

Tranche 2 :  Réhabilitation de la salle polyvalente (dont le poste chauffage estimé à 200 725 € HT)  et 
aménagements paysagers et boulodromes. Année 2026 
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Concernant la 1ère tranche fonctionnelle, le plan de financement prévisionnel est 
réparti comme suit : 

Vu la délibération du Conseil départemental n° 2017-392 du 22 septembre 2017, 
validant sa stratégie Vaucluse 2025-2040, et plus particulièrement l’axe 2 dans 
lequel il s’engage à poursuivre son soutien à la structuration de territoires de 
proximité. 

Vu la délibération du Conseil départemental n° 2022-492 du 18 novembre 2022, 
approuvant la mise en œuvre du Contrat Vaucluse Ambition 2023-2025, à 

Tranche fonctionnelle 1 Réhabilitation des services 
techniques en vue d’une salle 
d’activités pour les 
associations et extension de 
la salle polyvalente  

684 248 € HT 

Tranche fonctionnelle 2 Réhabilitation de la salle 
polyvalente (dont poste 
chauffage) et aménagements 
paysagers et boulodromes  
- Subventions 2026 - 

 818 420 € HT 

TOTAL Général HT 1 502 668,00 € HT 

TOTAL Général TTC 1 803 201.60 € TTC 

FINANCEMENT DE LA DEPENSE SUBVENTIONNABLE HT. Coût Global 
Tranche 1 :  684 248 € HT 

TRANCHE 1 : réhabilitation des services 
techniques en vue d’une salle d’activités 
pour les associations et extension de la 
salle polyvalente 
- Subventions 2025 -

Taux (%) (*)

Ressources 

État DETR 2025 
240 000€  35,07%

S/total financement État (HT) 240 000€ 35.07 %

Conseil Départemental 
Contrat Vaucluse Ambition 

202 800 €  29.64%

CoVe 
Fonds de concours 

36 174 €
5.29%

S/total financement hors Etat (HT) 238 974 €  34.93%

Total (2) 
478 974 €  70 %

Autofinancement 205 274 €  30 %
total (1+2) HT 684 248 € 
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destination des Communes vauclusiennes et adoptant les modalités d’intervention 
financière correspondantes, destiné au soutien à l’investissement local des 
communes dans leurs missions d’aménagement du territoire et de développement 
des services, au plus proche des attentes de leurs habitants ; 

Considérant le soutien financier mobilisable auprès du Département de Vaucluse, 
au travers du Contrat Vaucluse Ambition sur la phase contractuelle en cours 2023-
2025, qui s’élève à 202 800€  pour la commune;  

Le conseil municipal, par dix-sept voix pour et une abstention (Monsieur MORENAS 
Adrien) et une voix ne prenant pas part au vote (Madame SILEM Myriam) 

POUR :  17 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 1 

SOLLICITE le concours financier du Département de Vaucluse dans le cadre du 
dispositif Contrat Vaucluse Ambition (CVA) 2023-2025, au titre de : 

PART GENERALE 
2023/2025 - 162 240€ afin  pour la réalisation de l’opération suivante :   
1ere tranche fonctionnelle correspondant à  la Réhabilitation des services 
techniques et extension de la salle polyvalente estimée à  684 248  € HT 

PART TRANSITION ECOLOGIQUE ET ENERGETIQUE 
- 40 560 € pour la rénovation énergétique des anciens

locaux des services techniques et de la salle polyvalente

APPROUVE l’ opération et le plan de financement de la 1ere tranche fonctionnelle 
présenté ci-dessus. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes aux dossiers d’aides 
financières auprès du Département de Vaucluse. 

Question N°6 – Adoption de la convention de mise à disposition du service voirie de 
la CoVe au profit de la commune pour les années 2025 et 2026 

Rapporteur : Jean-Paul BALDACCHINO 

Parmi ses actions d’assistance technique auprès de ses communes membres, la 
CoVe a dimensionné un service intercommunal du cadre de vie pour conduire 
notamment des travaux de voirie de façon à lui permettre d’assurer, outre les 
besoins propres liés à l’exercice des compétences communautaires, des travaux 
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pour les communes, relevant de la compétence de celles-ci parmi lesquels 
l’entretien, la réfection ou la création de voiries, la maintenance du réseau 
d’éclairage public, le curage des fossés et le débroussaillement. 

La commune commande des travaux à la CoVe, qui en planifie l’exécution. Le 
chiffrage est issu de devis basés sur les tarifs des prestations du service voirie votés 
chaque année par le conseil communautaire. Une fois les travaux réalisés et 
réceptionnés, la CoVe les facture à la commune.  

Par mesure de solidarité envers ses communes membres, la CoVe attribue ensuite 
un fonds de concours du même montant, que la commune affecte sur ses 
dépenses d’investissement ou sur ses dépenses de fonctionnement des 
équipements. 

De la sorte, ce fonds de concours dit « voirie » compense intégralement le coût des 
travaux de voirie effectués par la CoVe dans la commune, dans la mesure de 
l’enveloppe contractuelle de travaux indiquée dans la convention, soit 19 036 € 
pour les deux prochaines années. 

La commune bénéficie du service voirie de la CoVe depuis des années, la dernière 
convention en date, couvrant les années 2023 et 2024, arrivant à échéance. 

Il est proposé au conseil municipal de renouveler cette convention de mise à 
disposition du service voirie de la CoVe pour les années 2025 et 2026. 

Vu l’article L5211-4-1 III et IV du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que parmi ses actions d’assistance technique auprès de ses 
communes membres, la CoVe a dimensionné un service intercommunal du cadre 
de vie pour conduire notamment des travaux de voirie de façon à lui permettre 
d’assurer, outre les besoins propres liés à l’exercice des compétences 
communautaires, des travaux pour les communes, relevant de la compétence de 
celles-ci parmi lesquels l’entretien, la réfection ou la création de voiries, la 
maintenance du réseau d’éclairage public, le curage des fossés et le 
débroussaillement, 

Considérant l’intérêt pour la commune de recourir aux prestations de ce service, 
dans le cadre d’une mise à disposition de services, 

Considérant que la précédente convention arrive à échéance au 31 décembre 
2024 et qu’il convient de la renouveler, 

Considérant le projet de convention de mise à disposition de service, renouvelé 
pour les années 2025 et 2026,  

Le conseil municipal, par dix-sept voix pour et deux contre (Madame SILEM Myriam 
et Monsieur MORENAS Adrien) 

POUR :  17 
CONTRE : 2 
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ABSTENTION : 0 

APPROUVE le projet le projet de convention de mise à disposition du service voirie 
de la CoVe au profit de la commune pour les années 2025 et 2026, annexé à la 
présente délibération. 

AUTORISE le Maire à signer ladite convention et tous actes afférant à sa mise en 
œuvre.  

QUESTION N° 7- Remboursement des frais de remise en état suite à des 
dégradations commises sur un bien public  

Rapporteur : Madame SORBIER Michèle, Adjointe 

Depuis fin octobre 2024, plusieurs tags sont apparus sur divers lieux de la commune, 
relevant du domaine public et privé. Après une enquête menée par la police 
municipale et la gendarmerie nationale, il a été établi que les auteurs des 
dégradations sont deux jeunes identifiés par les services compétents. 

Conformément aux directives du Procureur de la République président du Tribunal 
de Carpentras, une alternative aux poursuites a été proposée, laissant au Maire de 
Saint-Didier le choix d’une sanction adaptée à la gravité des faits. 

Une réunion a été organisée en présence de Monsieur le Maire, de Monsieur le 
Premier adjoint, d'un représentant légal de l'un des auteurs des faits, du 
représentant de la gendarmerie et du responsable de la police municipale. Le 
second représentant légal n'a pas été présent à cette réunion. 

Considérant les faits, les dommages causés à un bien public, et la nécessité de 
réparation,  

Considérant l’alternative aux poursuites proposée par le Procureur de la 
République,  

Considérant le devis présenté par l’entreprise AG SOLUTIONS TECHNIQUES ET 
APPLICATIONS s’élevant à 510 euros,  

Considérant l’article L2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui 
confère au Maire la charge de la police municipale et de la conservation des biens 
publics, 

Le rapporteur entendu, 
Le conseil municipal à l’unanimité 

POUR :  19 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 0 
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DEMANDE le remboursement intégral des frais de remise en état des différents lieux 

REPARTI cette somme à parts égales entre les deux familles concernées, soit 255 
euros chacune. 

NOTIFIE la présente délibération aux parties concernées et de leur adresser un titre 
de recette correspondant aux sommes dues. 

MANDATE Monsieur le Maire pour assurer l’exécution de cette décision., 

Monsieur Adrien MORENAS aimerait que cela en soit de même pour l’affichage 
sauvage comme cela a été évoqué dans le précédent conseil municipal.  
Monsieur le Maire explique que ces jeunes ont été identifiés grâce à la police 
municipale et à la gendarmerie et précise que la deuxième famille n’a pu venir 
pour des raisons médicales. Monsieur le Maire indique qu’après ce rappel à la loi, 
les familles se sont engagées à payer les travaux de réparation. Madame Michèle 
SORBIER suggère qu’il soit indiqué que la deuxième famille a été empêchée pour 
des raisons familiales.  

Questions de Madame Myriam Silem et de M. Adrien Morenas 

La plupart déjà posées 

Question 1 

Pourrions-nous avoir le bilan chiffré, détaillé des musicales de cet été 2024 ? ( entrées et sorties 
financières)  sollicité lors du précédent CM et que vous nous avez indiqué nous transmettre 
Madame Myriam SILEM souhaite lire la totalité des questions.  
Monsieur le Maire indique les résultats : 
En recettes 18 102,51 € (tout n’est pas rentré et il reste quelques partenaires qui vont 
payer) 
En dépenses : 71 062.44€  
Ce qui fait un différentiel de 52 959.93 € 
Monsieur le Maire explique que la commune investit généralement 15 000 € par an 
aux animations et qu’en raison d’absences d’évènements depuis 2019, la 
Commune a concentré son effort financier sur 2024. En outre, Monsieur le Maire 
indique qu’ils réfléchissent pour reconduire cette année l’opération qui a été fort 
appréciée.  
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Question 2  
 
Nous sollicitons la communication des comptes  détaillés de l’AVEC- COMITE DES FETES de 
SAINT-DIDIER, au regard du déficit enregistré en 2023, avec la liste des dépenses ( montant des 
factures et émetteur de la facture). FAIT 
 Madame Myriam SILEM souhaite donner une explication : il y a eu une 
incompréhension avec Madame Sylviane EON sur l’envoi des documents car il n’y 
avait pas toutes les pages. Par la suite, Madame Myriam SILEM a pu avoir accès à 
la totalité des comptes qu’elle n’avait pas reçue par mail. 
Monsieur le Maire lui demande s’il doit avertir d’autres associations afin que 
Madame Myriam SILEM puisse contrôler leurs comptes comme par exemple le foot. 
Madame Myriam SILEM demande à M. le Maire si elle a droit de poser d’autres 
questions qui n’étaient pas prévues à l’ordre du jour. Monsieur le Maire répond par 
la négative. Pour Madame Myriam SILEM il n’y a donc rien à rajouter   Madame 
Myriam SILEM déclare qu’elle a droit de poser des questions quand cela arrange M. 
le Maire mais pas quand cela n’arrange pas M. le Maire.  
 
 
Question 3 : 
 
Nous attendons toujours le coût de le procédure lié au droit de préemption. 
 
Avez-vous validé un devis d’un cabinet d’avocat pour le référé et le fond devant le Tribunal 
administratif ?  OUI ou NON   
 
Quels sont les montants des devis ? 
 
A défaut : 
 
Avez-vous reçu une ou plusieurs factures du cabinet d’avocat ? OUI ou NON  
De quel montant ? 
A quelle date ? 
 

Monsieur le Maire indique que la Commune a reçu une facture en 2023 qui s’élève 
à 1 200€ HT. Madame Myriam SILEM précise que ce n’est que pour le référé alors 
que la Commune a été aussi sur le fond et ce n’est donc pas la facture de la 
procédure au fond. Madame Myriam SILEM appréciait obtenir la copie de cette 
facture  de 2023.   

 

Question 4  : 

Nous vous avions alerté lors du précédent conseil sur   le  lotissement des Cerisiers où la luminosité 
est trop forte. Vous nous avez indiqué que c’était faux et que les personnes concernées n’avaient 
« qu’à venir s’expliquer » avec vous. 

Nous avons donc repris contact avec ces administrés qui avant de nous saisir étaient en réalité déjà 
venus « s’expliquer » à trois reprises, sans succès. 
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Vous trouverez les photographies ci-dessous démontrant la différence de luminosité entre les 
lampadaires  

   
 

Madame Myriam SILEM s’appuie sur ces photos en couleur qui sont parlantes 
Madame Myriam SILEM tenait à remercier M. Jean-Paul BALDACCHINO car en 
commission travaux il a reconnu qu’il y avait des différences de luminosité entre le 
leds et les anciens lampadaires. Madame Myriam SILEM explique que ces 
nouveaux lampadaires dérangent justement certains riverains. Monsieur Jean-Paul 
BALDACCHINO explique que ces nouvelles lampes leds sont normalisées. Madame 
Myriam SILEM indique qu’elle a été sur place et le constat est flagrant.  Monsieur 
Jean-Paul BALDACCHINO a demandé à l’entreprise en charge de la maintenance 
d’aller vérifier, et qu’’il y avait effectivement des différences de luminosité. Pour 
Madame Myriam SILEM, même si c’est normalisé il faut trouver une solution car c’est 
« le soleil à minuit ». Madame Sylviane EON s’étonne que ces lampadaires soient 
allumés toute la nuit. Monsieur Jean-Paul BALDACCHINO précise qu’il a demandé à 
l’entreprise de remettre cette coupure nocturne mais cela a une incidence sur le 
bas du Cours alors qu’il y a des commerces. Monsieur le Maire explique que le 
poste de pilotage ne pilote pas uniquement le lotissement les Cerisiers et qu’il y 
aurait aussi une coupure sur une partie du Cours.  Monsieur le Maire poursuit : « le 
changement est en train de s’opérer au niveau des ampoules avec la nouvelle 
programmation des leds qui se fait automatiquement en usine avec une baisse 
d’intensité entre 23 h et 5 h du matin mais cela prend du temps pour la mise en 
œuvre ».  
Madame Myriam SILEM estime que ces photos sont parlantes et prouvent que la 
luminosité passe même à travers les stores intérieurs.   

Question 5 :  

Poubelles sur la place de la mairie, en dépit des demandes réitérées et de votre allégation sur le fait 
que deux poubelles sont en installées sur la place, vous avez d’ailleurs refusé de nous accompagner 
pour nous les montrer. 
 
Je vous rappelle qu’il y a plus de deux années j’avais proposé d’offrir ces poubelles.  
 
Des administrés les réclament.  
 
Monsieur le Maire indique que des poubelles vont être mises en place sur le Cours. 
Madame Myriam SILEM précise que sa demande concerne des poubelles place de 
la Mairie. Madame Myriam SILEM précise même qu’il y a plus de deux années elle 
s’était proposée à offrir ces poubelles car les administrés et les commerçants les 
réclament et il faudrait au moins deux poubelles. En outre, Madame Myriam SILEM 
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rappelle qu’elle avait même envoyé des photos de poubelles qui sont installées sur 
Velleron avec le tri vert/ jaune. Madame Myriam SILEM indique également que lors 
d’un conseil municipal Monsieur le Maire s’était même rendu à Velleron pour voir le 
matériel (bancs et poubelles).  Madame Myriam SILEM souhaite que des poubelles 
soient installées sur la place de la mairie car même en sortant de la Maire on doit 
garder les bulletins de vote dans les poches. Monsieur Alain PAILLARD répond qu’il 
faut les ramener chez soi. Madame Myriam SILEM en conclut que Monsieur Alain 
PAILLARD a toujours une solution à tout.  
 

Question 6:  

 
Etat de l’immeuble appartenant à l’indivision successorale MASQUIN : vérification si celui-ci menace 
ruine. En complément envoyé lors du précédent CM photos des pierres tombant sur la toiture et 
tombant dans la rue. A-t-il été vendu ?  

 
Monsieur le Maire confirme qu’il y a une DIA qui a été reçue en Mairie le 27 janvier 
dernier mais précise que la Commune n’a pas de retour si la signature se fait ou pas 
chez le notaire. Monsieur le Maire souligne le fait que les acquéreurs sont informés 
de l’état des bâtiments et veulent entamer les travaux rapidement.  Madame 
Myriam SILEM cite un exemple d’une toiture d’un immeuble qui s’est effondrée 
cette semaine dans le Vaucluse. Madame Myriam SILEM rappelle que ce sont les 
passants qui risquent le plus. 
  

 

Question 7 : 
Une nouvelle  campagne de lutte contre les rats est indispensable, des administrés ont vu les câbles 
de leur véhicule mangés. 
 
 
Monsieur le Maire indique qu’une campagne de dératisation a été effectuée en 
Novembre et deux sont programmées dans l’année. Madame Myriam SILEM 
rappelle que des gens dans le centre-ville sont sans voiture et que ces rats qui 
mangent les câbles meurent à l’intérieur des capots. Pour Madame Myriam SILEM, 
la situation est particulièrement grave d’autant plus qu’il y a des immeubles qui 
menacent de ruine, Route du Beaucet et Rue du Four. Monsieur Jean-Paul 
BALDACCHINO indique qu’une campagne de dératisation a été réalisée la 
semaine dernière. Madame Myriam SILEM remercie M. Jean- Paul BALDACCHINO 
d’être au courant des affaires de la commune.  
 
 

Question 8 :  

Achat du droit au bail  par la commune de l’agence Ma Provence à un prix exorbitant (60 000 €) : le 
local est dans un état délabré, qui va financer les travaux ? 

Nous vous remercions de nous transmettre la copie du bail commercial et de ses éventuels 
renouvellements. 
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Monsieur le Maire répond que le bail est en cours de réalisation et qu’une première 
visite avec le propriétaire du local a eu lieu. Monsieur le Maire rajoute que des 
travaux seront pris en charge une partie par le propriétaire et l’autre par la 
Commune. Madame Myriam SILEM rappelle que M. le Maire a racheté le bail et 
souhaite en obtenir une copie. Monsieur le Maire explique que le propriétaire est 
prêt à modifier le bail. Madame Myriam SILEM déclare que les documents qui 
intéressent les affaires de la Commune doivent être transmis et c’est la loi. Madame 
Myriam SILEM voudrait donc connaître la raison de cette non transmission de 
document, et s’’étonne que cela ne dérange personne. Monsieur le Maire répond 
que son équipe travaille en confiance.  

 

Question 9 :  

Le montant travaux au 11/03/2024 pour les 4 logements et le local commercial  sur le Cours s’élève à 

-  749 790.36 € HT 

 il faut y ajouter le prix d’acquisition de 350 000 €, 

 les frais de notaire 

 et les honoraires de l’architecte au 11/03/2024  de 87 497,39 € HT 

 Quel est le montant des travaux réalisés à ce jour ? 

Que reste-t-il à financer ? 

Quelle est le pourcentage de répartition entre le local et les logements ? Nous avons calculé 30 %. 

Soit au 11/03/2024  pour le local 356 186 € 

Monsieur le Maire explique que l’architecte est en train de faire le décompte 
définitif du coût des travaux et qu’il sera transmis précisément dans un mois.  
Madame Myriam SILEM répond qu’elle attend toujours des précisions pour le 
prochain conseil municipal. Monsieur le Maire demande à Madame Myriam SILEM 
comment elle arrive à 30% ? Madame Myriam SILEM répond qu’elle a proratisé 
selon les chiffres donnés lors des précédents conseils municipaux et estime que 
c’est à M. le Maire de donner des réponses vu qu’il a engagé ses travaux.   

 

Question 10 

Lorsqu’il pleut les terrains situés le long du chemin démarrant au niveau des n°571,569 de la route de 
Venasque  sont inondés. Renseignements pris, pour éviter une perte de temps et une réponse du type 
« qu’ils viennent s’expliquer », les riverains vous ont déjà contacté à plusieurs reprises depuis 1 an ½, 
il semblerait que vous détenez vous-même des terres à cet endroit. 

Ce chemin serait communal, au moins sur la partie haute : nous vous remercions de faire le 
nécessaire pour que les eaux s’écoulent dans les fossés. Nous vous remercions de nous tenir informés 
du suivi. 
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Monsieur le Maire indique que ce chemin est privé, Madame Myriam SILEM n’est 
pas d’accord car le haut est bien communal. Monsieur le Maire précise qu’il y a 
quelques mètres en haut de chemin qui est communal.  Ensuite, Monsieur le Maire 
indique qu’il y a eu des travaux pour les constructions et que des camions ont passé 
durant des mois et ont détérioré le chemin. La Commune a réalisé des travaux de 
remise en état assez rapidement mais il reste encore un projet d’abri piscine à 
réaliser pour l’une des habitations. Monsieur le Maire explique que sur la partie 
communale il sera prévu de réaliser un bourrelet pour éviter que l’eau ne s’écoule 
sur le chemin et que cela aille directement au bassin mais la Commune ne pourra 
refaire la partie privée.  Madame Myriam SILEM pense qu’il y aura aussi la partie 
privée car cela dessert aussi une terre de Monsieur le Maire. Monsieur le Maire 
souhaite des précisions sur son raisonnement. Madame Myriam SILEM explique que 
son énoncé initial était donc juste, que ce chemin n'est pas entièrement privé, qu’il 
y a bien une partie communale alors qu’au début Monsieur le Maire avait répondu 
le contraire et que Monsieur le Maire détient bien une terre à cet endroit.  Madame 
Myriam SILEM indique qu’elle a vérifié sur le cadastre et quand elle pose des 
questions elle se renseigne toujours au préalable.  
Pour Madame Myriam SILEM, il est indéniable que les gens ont l’eau qui vient du 
chemin communal sur leurs propriétés. Monsieur le Maire n’est pas d’accord : l’eau 
n’arrive pas sur leurs propriétés mais sur une partie du chemin. Madame Myriam 
SILEM indique que ces propriétaires ont parlé plusieurs fois de ce problème à 
Monsieur le Maire.  Monsieur le Maire explique que les gens sont déjà venus le voir 
quand il était sur le terrain. Mais pour Madame Myriam SILEM Monsieur le Maire n’a 
pas répondu de manière suffisante car ces propriétaires lui ont demandé 
d’évoquer à nouveau ce problème au conseil municipal.  

Question 11 : 

Les WC publics sont fermés : quand seront ils ouverts de nouveau ? 

Monsieur le Maire explique qu’il n’a pas encore de date car pour le moment il faut 
casser le carrelage à l’intérieur de la salle du club jeune.  

Question 12 : 

Vous avez expliqué lors de la réunion sur le PLU que seraient créés des logements  route de pernes 
pour des habitants âgés de Saint-Didier qui souhaitent se rapprocher du centre village. Je dois vous 
faire part de mon étonnement  pour plusieurs motifs : 

- Pourquoi  ne pas créer une Marpa,  (Maison d'accueil et de Residence pour l'autonomie) ? 

- Pourquoi  prendre en charge des choix de vie, à savoir  avoir sa résidence et son jardin  en dehors du 
village ?  

- Pourquoi également un tel choix alors que les jeunes n'arrivent pas à  trouver des logements ? 

 Madame Myriam SILEM s’interroge sur le fait qu’on va payer des gens qui ont 
décidé d’habiter aux garrigues une maison dans le centre de village : «  On va 
décider de transformer ce terrain pour des personnes qui ont fait un choix de vie et 
qui savent qu’ils deviendront vieux ». Madame Myriam SILEM préfère qu’il y ait une 
résidence pour l’autonomie ou qu’on ouvre la zone pour des jeunes car ils n’ont 
pas de logements sur Saint-Didier.  « C’est une population vieillissante et on sera un 
village de grabataire si on ne fait pas venir des jeunes ».  
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Madame Michèle SORBIER explique que l’idéal serait de faire venir à la fois des 
jeunes et les personnes qui viennent pour la qualité de vie du village ; la difficulté 
c’est l’équilibre. Pour Madame Myriam SILEM la meilleure solution c’est la maison 
d’accueil et de résidence pour l’autonomie pour les personnes qui commencent à 
être âgées et qui ne souhaitent pas être seules mais il faut aussi proposer des projets 
pour que les jeunes puissent se loger.  

Monsieur le Maire indique qu’il n’y aura pas de Marpa mais de l’habitat inclusif et 
ne sera pas financé par la Commune. Monsieur le Maire explique que dans le PLU il 
y a aura une OAP et précise que dans le PLU il faudra dans chaque projet avoir des 
maisons pour les primo accédants afin que des jeunes puissent bénéficier de ce 
type de logements. Monsieur le Maire cite l’exemple du dernier lotissement crée 
vers la cave de la Courtoise où il y a beaucoup de jeunes familles. Monsieur Florien 
GIRAUDI estime dommage qu’il n’y ait pas d’arbres. Monsieur le Maire explique qu’il 
est difficile de répondre aux enjeux de l’Etat qui demande une densification et 
produire un certain nombre de logements sur cet espace-là. Monsieur le Maire 
précise qu’à l’époque la Commune devait produire 40 logements mais que la 
Commune a réussi à négocier 22 logements avec deux typologies de 
logements :de l’habitat plain-pied avec la conservation de quelques arbres et des 
habitations R+1 avec une difficulté de conserver les arbres. Monsieur le Maire 
conçoit qu’il y a des contradictions : d’un côté on demande de la densification 
imposée à travers les textes de lois et de l’autre de garder des espaces moins 
minéralisés. C’est la raison pour laquelle il faut créer des espaces collectifs, d’où 
l’enjeu du terrain du Tinel. Mais pour ce lotissement récemment créé, cela a permis 
à des jeunes de s’installer, et il a pu être constater une augmentation de l’effectif 
aux écoles. 

Madame Myriam SILEM rappelle qu’au cimetière il devait y avoir des plantations 
d’arbres et il n’y en a au final que d’un seul côté. Pour Madame Myriam SILEM, elle 
constate qu’entre ce qui est dit et ce qui est réalisé il y a une différence.  

Monsieur le Maire indique que dans el PLU, un règlement a été mis en place pour 
préserver les espaces verts sur des terrains déjà urbanisés pour éviter une sur-
densification que la Commune a pu connaître depuis quelques années à cause 
notamment de la loi ALUR avec la suppression des COS et des surfaces minimums 
de construction.  

Question 13 : 

Lors du dernier conseil municipal  nous vous avons avais alerté sur l'absence de miroir suite à un 
accident au croisement de la route de la Roque-sur-Pernes et rue Tour du Pont. 

Vous avez indiqué attendre le remboursement de l'assurance même avec les risques d'accident. 

Des habitants de Saint-Didier et de la Roque-sur-Pernes  souhaitent, et ils ont raison, que ce miroir 
soit réinstallé.  

Madame Myriam SILEM s’étonne que M. Le Maire attende le retour de l’assurance 
malgré le risque d’accident et précise d’ailleurs que M. le Maire lui a coupé la 
route.  Pour Madame Myriam SILEM, le miroir est plus que nécessaire. Madame 
Myriam SILEM pose les questions suivantes : Pourquoi on ne fait pas l’avance et que 
la Commune soit ensuite remboursée par l’assurance.  Monsieur le Maire répond 
qu’il faut que l’assurance règle d’abord les problèmes et ensuite la Commune fera 
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les travaux nécessaires. Madame Myriam SILEM ne comprend pas qu’on laisse 
prendre des risques aux habitants.  

Question 14 :   

Je vous remercie de nous indiquer le motif pour lequel il n’y a pas de bacs à compost installés à 
Saint-Didier  alors qu’il s’agit d’une obligation légale. 

Monsieur le Maire indique que dans le prochain bulletin municipal il y aura un article 
sur ce sujet et informe qu’il y aura un bac collectif notamment pour les habitants du 
vieux village, proche des bacs enterrés mis en place récemment. Madame Myriam 
SILEM souhaite connaître la période, Monsieur le Maire répond que cela sera au 
printemps prochain.   

 

Question 15 : 

 Pourquoi faites-vous appel à des prestataires en dehors du Vaucluse ? 

Ex :  

- étude PLU ? merci de donner le motif 

- Avocat ? merci de donner le motif 

Monsieur le Maire répond que cela passe par des marchés. Monsieur Adrien 
MORENAS et Madame Myriam SILEM rétorquent que le seuil est inférieur à 100 000€. 
Monsieur Adrien MORENAS rappelle que ce n’est pas soumis à l’appel d’offres et 
cite la loi LECORNU 2019. Monsieur Alain PAILLARD précise qu’il y aura un appel à 
concurrence. A cela, Madame Myriam SILEM demande les critères et souhaite 
savoir pour quel motif la Commune a retenu un avocat extérieur au Vaucluse.  

Monsieur le Maire explique que la Commune travaille depuis de nombreuses 
années avec cette avocate. Madame Myriam SILEM rétorque qu’on est loin des 
circuits courts  car  on fait travailler un avocat de Montpellier. Monsieur le Maire 
explique que la Commune a de bonnes relations avec cette avocate et qu’il 
continuera à travailler avec elle pour le domaine de l’urbanisme.  

Quant au PLU, Monsieur le Maire indique qu’il y a eu un appel à concurrence et 
que la Commune n’avait reçu à l’époque qu’une seule réponse d’un cabinet sur 
Montpellier. Malheureusement, ce cabinet a déposé le bilan en cours de route. Par 
la suite, la Commune a sollicité Monsieur Poulain, urbaniste reconnu qui connaît très 
bien le département de Vaucluse, Monsieur le Maire indique que M. Poulain a tout 
récemment travaillé sur Malaucène et il connaît le SCOT. La Commune a donc 
privilégié la compétence. Monsieur le Maire conclut en expliquant que sur le 
Vaucluse il y a deux bureaux d’étude, M. Poulain et SOLIHA qui est très sollicité et 
qui n’avait pas répondu à l’appel d’offres.  

Avant de clore la séance, Monsieur le Maire indique que le prochain conseil 
municipal est fixé au 11 mars pour notamment l’arrêt du PLU.  
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Les points à l’ordre du jour étant épuisés, la séance est levée à 21h08. 

Le secrétaire de séance, Le Maire  
Mathieu MALFONDET Gilles VEVE 




